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PROGRAMME D’ACTIONS DE PRÉVENTION DES 

INONDATIONS DU BASSIN DE L’OR 

2026-2032 
 

 

Réponses aux recommandations de la MRAe  
(avis n°10867/APP du 20/03/2026) 

 
 
 
 
 
 
Préambule : 
 

 
Pour tous les plans et programmes soumis à évaluation environnementale, une « autorité 
environnementale » désignée par la réglementation doit donner son avis et le mettre à disposition du maître 
d’ouvrage, de l’autorité décisionnelle et du public. 
Cet avis ne porte pas sur l’opportunité du projet de plan ou programme, mais sur la qualité de la démarche 
environnementale mise en œuvre par le maître d’ouvrage, ainsi que sur la prise en compte de 
l’environnement par le projet. 
Il n’est donc ni favorable, ni défavorable. Il vise à améliorer la conception du projet et à permettre la 
participation du public à l’élaboration des décisions qui le concernent. 
 

 
 
Dans le cadre de la labellisation du Programme d’Actions de Prévention des Inondations du bassin de l’Or 
(PAPI Or), porté par le SYMBO, pour la période 2026-2032, la Mission Régionale de l’Autorité 
environnementale (MRAe) a été saisie le 19/12/2025 par le Symbo (suite au dépôt officiel de la candidature 
PAPI le 27/11/2025 et la complétude obtenue le 17/12/2025), conformément au cahier des charges PAPI 3 
(version juillet 2023). Cette dernière a émis un avis avec différentes recommandations (N°10867/ A PP) le 
20/03/2026. 
 
En amont de la participation du public par voie électronique (PPVE) relative au projet, le SYMBO et le 
bureau d’études Cereg Ingénierie, en charge de l’évaluation environnementale du PAPI Or, ont 
souhaité apporter une première série de réponses à cet avis. Cette démarche vise à fournir un 
maximum de précisions sur les éléments demandés, ainsi qu’à expliciter la manière dont ces 
recommandations seront intégrées tout au long de la mise en œuvre du PAPI 3 du bassin de l’Or.  
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1. La MRAe recommande que les solutions fondées sur la nature soient d’une part systématiquement 
étudiées avant d’envisager des travaux lourds et d’autre part coordonnées avec d’autres actions de 
restauration des milieux aquatiques mais dont la finalité n’est pas initialement la réduction du risque 
d’inondation. 

 
Chacune des actions structurelles des PAPI portées par le SYMBO a systématiquement fait l’objet de la 
recherche du meilleur compromis pour atteindre les objectifs d’efficacité fixés dans le cadre du cahier des 
charges national des démarches PAPI (critères d’éligibilité des actions et Analyse Coûts Bénéfices pour 
justifier les plus coûteuses) tout en limitant les impacts sur les milieux naturels et les activités impactées, 
notamment agricoles. 
 
La stratégie des 3 PAPI portés par le SYMBO, dont le premier date de 2014, se place dans une continuité de 
recherche systématique de multiples scénarios avant d’arriver à ceux retenus. Pour mémoire, hormis le 
confortement de l’ouvrage existant du port de la Grande Motte (action 7.2), pour lequel aucun scénario 
alternatif ne semble envisageable (digue de front de mer protégeant le port dans un secteur très urbanisé), 
toutes les actions structurelles du PAPI3 sont issues du travail réalisé, à l’échelle du bassin-versant de l’Or, 
lors du PAPI d’intention (2014-17) et dont les études se sont poursuivies durant le PAPI2. 
 
De manière systématique, la faisabilité d’une amélioration ou d’une extension artificielle des zones 
d’expansion de crue en amont des secteurs inondés a été analysée en première approche. Toutefois, les 
impacts sur les milieux naturels et les activités agricoles se seraient révélés totalement disproportionnés au 
regard de l’efficacité escomptée, de même que les coûts associés, rendant ces aménagements 
difficilement envisageables. Ces solutions alternatives, visant en particulier à favoriser un ralentissement 
dynamique naturel des crues en amont des zones à enjeux bâtis à protéger, ont ainsi bien été analysées 
dans le cadre de l’étude hydraulique cadre du premier PAPI d’intention. Elles n’ont pas été inscrites dans la 
stratégie du PAPI Or du fait qu’elles ne répondaient pas aux critères de pertinence économique imposés 
par le cahier des charges PAPI (analyses coûts bénéfices) et se révélaient même pour certaines plus 
impactantes en termes de consommation d’espaces agricoles ou naturels, que les protections rapprochées 
envisagées dans le cadre du PAPI 3 au plus près des enjeux bâtis existants. 
Néanmoins, il est rappelé que le Symbo, animateur du PAPI Or, porte également une stratégie de 
restauration des principaux cours d’eau du bassin du périmètre du PAPI, visant à en rétablir un 
fonctionnement plus naturel pour en améliorer l’état écologique. Cette stratégie repose sur des études-
cadre qui ont permis d’évaluer les potentialités de restauration de ces cours d’eau et définir un programme 
d’actions mis en œuvre progressivement depuis 2017 dans le cadre d’autres dispositifs contractuels 
(Contrats successifs de milieux 2015-2019, 2022-2024)  en pleine cohérence avec le PAPI Or et la stratégie 
de préservation des zones humides du bassin versant. 
Ainsi, pour mémoire, la protection du centre-ville de Lansargues (action 7.3) vient en complément de la 
restauration, déjà effectuée, de la Viredonne au droit de la zone à enjeux.  
L’action proposée sur la Cadoule à Mauguio (7.5) est le résultat de l’analyse de nombreux scénarios pour au 
final se rapprocher au plus près des habitations, ce qui permet de laisser davantage de place au cours 
d’eau, tout en restant compatible, dans un second temps, avec une restauration plus ambitieuse du lit 
mineur du cours d’eau. Cette dernière solution a été étudiée, en première approche, mais s’avère 
insuffisante au regard des critères d’éligibilité des PAPI. Néanmoins, cette action pourrait, dans un second 
temps, être mise en œuvre, sous réserve de financements complémentaires (Agence de l’Eau 
notamment). Cette action, complexe en termes de foncier et de coût, permettra d’améliorer les 
fonctionnalités du cours d’eau, tout en diminuant les débordements du cours d’eau. Ce type de 
collaboration a déjà été mise en œuvre lors du PAPI 2, au niveau de la Balaurie entre Vendargues et Saint-
Aunès, où un projet plus ambitieux de restauration du cours d’eau est en cours, afin de concilier solutions 
fondées sur la nature et réduction du risque inondation, plutôt que des actions de protections structurelles 
(digues ou reprise d’ouvrages hydrauliques). 
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Les solutions retenues dans le PAPI Or s’expliquent notamment par les caractéristiques physiques du 
territoire, tant du point de vue de la topographie que des événements pluvieux, dont l’intensité tend à 
s’accentuer sous l’effet du changement climatique. En effet, l’amont des cours d’eau du bassin de l’Or est 
relativement encaissé (secteurs calcaires légèrement incisés), ne laissant que peu de place aux 
débordements, tandis que l’aval correspond à un secteur de vaste plaine. Cette configuration 
morphologique rend difficile la protection des zones à enjeux sans recourir à des digues sur la partie aval. 
En effet, les crues se caractérisent par des débordements de hauteurs d’eau modérées à faibles, mais 
associées à des volumes très importants, ce qui limite la pertinence de chenaux de dérivation (scénario 
étudié à Candillargues mais qui n’a pu être que partiellement retenu) ou autre solution plus naturelle. C’est 
pour ces raisons morphologiques que l’ensemble des ouvrages structurels est localisé sur la partie aval du 
bassin de l’Or. 
 
Par ailleurs, l’hydrographie du bassin de l’Or est morcelée (cinq principaux sous-bassins parallèles), ce qui 
impliquerait de multiplier les aménagements, et donc les coûts, pour atteindre un niveau d’efficacité 
significatif ; ce qui n’enlève en rien la volonté forte du PAPI Or de préserver les zones de débordement 
naturelles et limiter l’imperméabilisation, à l’échelle du bassin de l’Or, afin de ralentir dynamiquement les 
écoulements et limiter les impacts des crues sur les zones à enjeux. 
 
Il convient de souligner que les actions structurelles du PAPI Or constituent bien le dernier recours, lorsque 
les autres leviers s’avèrent insuffisants au regard des enjeux collectifs présents. À ce titre, la réduction de la 
vulnérabilité individuelle constitue l’un des piliers du PAPI 2 et du futur PAPI 3, au travers du dispositif « OR 
ALABRI ».  Ces solutions étant largement privilégiées à des solutions structurelles collectives lourdes dans 
toutes les zones où l’aléa plus modéré le permet, en vue de réduire la vulnérabilité des biens et des 
personnes et d’améliorer la résilience du territoire. 
 
Par ailleurs, le SYMBO conduit de manière continue un important travail de coordination à l’échelle du 
territoire. Il a notamment piloté des opérations de restauration morphologique sur les cinq principaux 
cours d’eau du bassin, visant à améliorer leur état écologique au regard de la DCE (Directive Cadre sur 
l’Eau), à favoriser le ralentissement dynamique des crues (adoucissement des berges, création d’un lit 
d’étiage, d’annexes hydrauliques en lit moyen, végétalisation des berges et du lit... y compris en zones 
urbanisées) et à accompagner la réappropriation des cours d’eau par la population via la création de 
cheminements doux. 
 
Le SYMBO réalise ou coordonne également les plans de gestion des cours d’eau du bassin, dans lesquels 
les secteurs à enjeux d’inondation font l’objet de traitements sélectifs adaptés. Il est par ailleurs animateur 
du DOCOB des sites Natura 2000 de l’étang de l’Or et d’une démarche spécifique en faveur des zones 
humides (plan de gestion stratégique des zones humides du bassin versant, gestion locale de marais, etc.). 
En tant qu’EPTB, le SYMBO donne régulièrement son avis sur des documents d’urbanisme et des projets 
d’aménagements afin de prendre en compte au mieux le risque inondation ainsi que tous les autres enjeux 
liés à l’eau. 
 
En effet, en tant qu’EPTB, la mission première du SYMBO est d’assurer la transversalité entre les 
différentes politiques de l’eau et des milieux aquatiques, qu’elles soient portées en propre ou par d’autres 
acteurs (EPCI, communes, etc.). À ce titre, le SYMBO est également porteur de contrats de bassin et, 
depuis l’installation de la Commission Locale de l’Eau (CLE) en février 2026, de l’émergence d’un SAGE sur 
le bassin de l’Or, dans lequel le volet inondation sera pleinement intégré, la gestion des risques climatiques 
constituant l’un des enjeux majeurs préfiguratifs du futur SAGE. 
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2.1 
 
 
 

La MRAe recommande : 
• d’afficher la référence à la trajectoire de réchauffement de référence pour l'adaptation 

au changement climatique et d’indiquer clairement les scénarios climatiques et le 
niveau d’augmentation marin pris en compte, ainsi que les modalités de leur 
intégration à la stratégie et aux projets ; 

 
L’objectif même de ce PAPI3 est de renforcer la prise en compte du changement climatique dans les 
actions liées à la prévention des inondations. La stratégie du PAPI Or a ainsi été complétée de deux 
grandes orientations, dont une transversale à l’ensemble des objectifs de la stratégie, pour intégrer le 
changement climatique et engager l’adaptation du territoire à ce dernier. 
 
L’une des actions clés du PAPI3 sera justement de réaliser une « Étude de l’impact du changement 
climatique en matière d’inondation sur le bassin de l’Or » (action 1.12). Cette étude doit permettre d’établir 
un état des connaissances actualisé, en intégrant notamment les résultats récents (par exemple la TRACC1 
validée fin janvier 2026, à une date postérieure au dépôt du PAPI le 27/11/2025), mais aussi de partager ces 
éléments avec le territoire (élus, agents techniques, associations, etc.) afin d’éclairer les choix stratégiques 
futurs et adapter les modes de la prévention des risques. Ces échanges pourront notamment s’appuyer sur 
la Commission Locale de l’Eau (CLE) du SAGE du bassin de l’Or qui a pris ses fonctions début 2026. 
 
En l’état des connaissances actuelles, le changement climatique est déjà intégré dans les études 
hydrauliques, notamment au travers de marges de sécurité. Le cahier des charges PAPI ne fixe toutefois 
pas à ce stade de prescriptions méthodologiques précises sur ce point. Néanmoins, cette prise en compte 
est systématique, en particulier via la sécurisation des nouveaux ouvrages hydrauliques pour des 
événements exceptionnels (1,8 fois la crue centennale). Cette approche permet d’anticiper une évolution 
des régimes hydrologiques, dont l’amplitude exacte reste incertaine, et donc la remise en cause des 
périodes de retour actuelles des inondations. Par ailleurs, chaque gestionnaire définira le niveau de 
protection des systèmes d’endiguement le plus adapté, au regard des connaissances disponibles et en lien 
avec les services de contrôle de l’État. 
 
Pour l’action structurelle directement concernée par l’élévation du niveau marin (action 7.2 à La Grande-
Motte), il a été retenu dans les études le scénario SSP5-8.5 (avec l’indice de confiance moyen), ce qui 
correspond au scénario le plus défavorable (niveau haut). 
 
Dans le cadre des études prévues au PAPI 3, le changement climatique sera intégré de manière 
systématique et explicite. Il sera ainsi demandé à chaque maître d’ouvrage de préciser, lorsque les 
éléments techniques le permettent, la trajectoire de réchauffement climatique retenue et les hypothèses 
associées. 
 
 

 
2.2 
 
 
 

• d’intégrer au PAPI une carte recensant les endiguements existants et à venir en 
mentionnant une référence actualisée à la crue de référence, et de compléter le bilan 
du PAPI 2 et le retour d’expérience en indiquant les incidences environnementales 
associées aux actions réalisées et la façon dont les milieux naturels ont été intégrés à 
ces opérations, et les solutions fondées sur la nature prises en compte ; 

 
Comme indiqué dans le diagnostic de territoire et dans l’état initial de l’environnement du rapport 

environnemental, le bassin versant de l’étang de l’Or compte à ce jour 5,85 km de digues régularisées au 

sein de systèmes d’endiguement. 

 
1 TRACC : Trajectoire de réchauffement de référence pour l’adaptation au changement climatique 
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Afin de répondre à la recommandation de la MRAE, une cartographie consolidée des ouvrages existants et 

projetés est désormais intégrée au dossier. Cette carte précise : 

✓ la localisation des systèmes d’endiguement existants ;  

✓ les linéaires d’endiguement à venir, notamment ceux prévus dans le cadre de l’axe 7 du PAPI.  

 

 
 

S’agissant du bilan du PAPI 2 et du retour d’expérience associé, le SYMBO et le bureau d’études Cereg 

Ingénierie rappellent que l’évaluation environnementale du PAPI 3 vise prioritairement à analyser les 

incidences prévisibles du programme à venir, et non à réaliser une évaluation rétrospective exhaustive des 

actions passées. 

Néanmoins, les opérations conduites dans le cadre du PAPI 2 ont fait l’objet de retours d’expérience qui 

ont permis de tirer des enseignements utiles, notamment en matière de prise en compte des enjeux 

environnementaux. Ces retours mettent en évidence une intégration progressive des milieux naturels dans 

la conception des projets, à travers : 

• la concertation avec les acteurs locaux le plus en amont possible des projets pur intégrer tous 

les enjeux environnementaux mais également socio-économiques et favoriser leur 

acceptabilité ; 

• l’amélioration de la prise en compte des contraintes écologiques en phase d’étude ;  

• la mise en œuvre de mesures d’évitement et de réduction des impacts ;  

• l’intégration, lorsque cela était pertinent, de principes relevant des solutions fondées sur la 

nature (gestion des écoulements, préservation d’espaces d’expansion de crues, etc.).  
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Ces enseignements ont directement nourri la stratégie du PAPI 3, qui vise à aller plus loin dans l’intégration 

des enjeux environnementaux, notamment par une meilleure articulation avec les politiques de gestion 

des milieux aquatiques, et un renforcement des dispositifs de suivi environnemental. 

 
2.3 
 
 

• de démontrer la cohérence des opérations structurantes prévues avec l’axe 4, et 
d’indiquer comment les opérations, déjà réalisées et à venir, s’intègrent dans un 
aménagement du territoire tenant compte des effets du changement climatique, 
actuel et futur, et de l’augmentation attendue de la population ; 

 
Les deux actions prévues dans l’axe 4 du PAPI 3 (prise en compte du risque inondation dans l’urbanisme) 
visent à renforcer l’intégration du risque inondation dans les politiques d’aménagement du territoire, en 
cohérence avec les opérations structurantes portées dans les autres axes du programme. 
 
Elles reposent sur : 
- une animation territoriale portée par le SYMBO et les EPCI, afin de diffuser et intégrer les 

connaissances actualisées sur les risques dans les documents d’urbanisme (SCoT, PLU(i)) et les projets 
d’aménagement ; 

- la réalisation d’études complémentaires, permettant d’affiner la connaissance des aléas et de faciliter 
leur traduction opérationnelle. 

 
Cette démarche est complémentaire des actions structurelles : les études hydrauliques et les cartographies 
produites alimentent directement les politiques d’urbanisme, contribuant à éviter la création de nouvelles 
vulnérabilités. 
 
Dans un contexte de changement climatique et de pression démographique, l’axe 4 permet ainsi : 
- d’intégrer l’évolution des aléas dans les choix d’aménagement ; 
- d’orienter le développement vers les secteurs les moins exposés. 

 
Les opérations du PAPI 3 s’inscrivent donc dans une logique cohérente de prévention, protection et 
aménagement durable du territoire. 
 
 

2.4 
 
 

• d’intégrer, dans les actions de prévention des risques inondation et submersion auprès 
du public et des scolaires, la sensibilisation aux effets du changement climatique et à 
l’intérêt de préserver les milieux naturels, en particulier les zones humides, les haies et 
ripisylves, du fait de leur rôle protecteur naturel contre les inondations ; 

 
Cette recommandation est déjà pleinement intégrée dans les actions de sensibilisation actuellement 
menées par le SYMBO et sera renforcée dans le cadre du PAPI 3. 
 
Les actions de prévention à destination du grand public et des scolaires intègrent d’ores-et-déjà le rôle des 
milieux naturels (zones humides, haies, ripisylves) dans le ralentissement des écoulements et la réduction 
du risque. Le PAPI 3, notamment au travers de deux actions structurantes de l’axe 1 : 
- l’étude de l’impact du changement climatique sur les inondations à l’échelle du bassin de l’Or (action 

1.12) ; 
- la définition et la mise en œuvre d’une stratégie de communication dédiée (action 1.1), 

permettra de renforcer l’intégration des enjeux liés au changement climatique dans l’ensemble des actions 
de sensibilisation du programme. 
 
Ces thématiques sont au cœur des actions pédagogiques portées par le SYMBO, en cohérence avec ses 
missions en matière de gestion des milieux aquatiques et de prévention des inondations. 
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Le PAPI 3 prévoit justement de conforter et structurer davantage ces messages, notamment en renforçant 
les outils pédagogiques et les actions de sensibilisation, afin de mieux diffuser une culture du risque 
intégrant pleinement les effets du changement climatique et sensibiliser à l’intérêt de la préservation des 
milieux naturels. 
 
 

2.5 
 
 

• de compléter le dispositif de suivi des actions du PAPI afin de le rendre pleinement 
opérationnel (source, temporalité, valeur de référence, valeur cible, organisation et 
gouvernance) et d’inclure des indicateurs permettant d’évaluer la prise en compte de la 
biodiversité et des écosystèmes dans la réduction de l’aléa inondation. 

En ce qui concerne le dispositif de suivi du PAPI, chaque fiche action intègre d’ores et déjà des indicateurs 

de réalisation permettant d’en suivre l’avancement opérationnel. 

Toutefois, afin de répondre pleinement aux attentes formulées par l’Autorité environnementale, le 

dispositif global de suivi sera consolidé et précisé dès le démarrage de la mise en œuvre du programme. 

L’objectif est de disposer d’un système de suivi pleinement opérationnel, structuré et homogène, au plus 

tard pour le bilan à mi-parcours. 

À ce titre, pour chaque indicateur, seront explicitement définis : la source des données mobilisées, la 

fréquence et la temporalité de renseignement, la valeur de référence (année 2026), ainsi que les valeurs 

cibles attendues (notamment à l’horizon 2032). L’organisation du suivi, incluant les modalités de 

gouvernance, de collecte et de validation des données, sera également formalisée afin de garantir la 

robustesse et la pérennité du dispositif. 

S’agissant de la prise en compte de la biodiversité et des écosystèmes dans la réduction de l’aléa 

inondation, les indicateurs correspondants n’ont pas été déclinés au niveau de chaque fiche action dans la 

mesure où ils relèvent d’une approche transversale à l’échelle du programme. Ils ont été définis dans le 

cadre de l’évaluation environnementale du PAPI et visent à apprécier les effets globaux du programme sur 

les milieux naturels et les fonctionnalités écologiques. 

L’ensemble de ces indicateurs, qu’ils soient spécifiques aux actions ou transversaux, sera intégré dans un 

tableau de bord unique de suivi du PAPI. Cet outil permettra non seulement de suivre l’avancement des 

actions, mais également d’évaluer de manière consolidée la performance du programme, notamment au 

regard des enjeux de biodiversité et de préservation des écosystèmes. 

 
3. La MRAe recommande de compléter le rapport environnemental par l’analyse des solutions alternatives 

pour les aménagements structurels et ainsi démontrer que les choix retenus sont ceux de moindre 
impact environnemental. 

 
Des éléments de réponse à cette recommandation ont déjà été apportés en réponse à la recommandation 

n°1. 

Le SYMBO et le bureau d’études Cereg Ingénierie tiennent néanmoins à préciser que, même si la 

procédure d’évaluation environnementale formalisée a été engagée relativement tardivement dans le 

cadre de l’élaboration du PAPI dans l’attente des éléments de cadrage, une démarche d’analyse et de prise 

en compte des enjeux environnementaux a bien été conduite en continu par le SYMBO et ce depuis le 

premier PAPI d’intention (2014-2017). 
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En tant qu’EPTB, le SYMBO a en effet pour mission d’assurer la cohérence et la transversalité entre les 

différentes politiques de l’eau et des milieux aquatiques. À ce titre, les choix d’aménagement ont été 

élaborés en intégrant, dès les phases amont, les enjeux liés aux milieux naturels, en recherchant des 

solutions adaptées au fonctionnement hydromorphologique du territoire et en veillant à la compatibilité 

avec les autres démarches en cours (gestion des cours d’eau, zones humides, biodiversité, etc.). 

Le rapport environnemental ne restitue que très partiellement l’ensemble des analyses d’alternatives et 

des arbitrages réalisés lors de la conception des projets dès les premières études menées dans le cadre du 

PAPI d’intention et qui ont préfiguré la stratégie du PAPI3. Cette limite s’explique notamment par le fait 

que les opérations inscrites au PAPI 3 sont le fruit de plusieurs années de réflexion et de concertation avec 

les acteurs locaux, les financeurs et les services de l’État, lesquels veillent à la prise en compte équilibrée 

des enjeux économiques et environnementaux dans les solutions retenues. Par ailleurs, ces projets 

présentent, pour la plupart, un niveau de maturité déjà avancé, certains étant engagés dans des 

procédures réglementaires spécifiques ayant déjà intégré des analyses de variantes. 

 
4. La MRAe recommande que le PAPI 3 se réfère aux travaux en cours dans le cadre de la loi de program-

mation énergie–climat pour actualiser les valeurs de référence des aléas (pluies, crues, niveaux marins) 
et les méthodes associées, afin d’intégrer les effets du changement climatique. 

Le rapport d’évaluation environnementale met en évidence que le projet de PAPI 3 s’inscrit en cohérence 

avec les cadres stratégiques nationaux et de bassin relatifs à l’adaptation au changement climatique, 

notamment le PNACC 3 et le PBACC Rhône-Méditerranée 2024-2030. À ce titre, les différentes actions du 

programme contribuent au renforcement de la résilience du territoire, à la réduction de la vulnérabilité des 

personnes et des biens, ainsi qu’à la mobilisation des acteurs autour des enjeux d’adaptation. 

Au-delà de cette cohérence stratégique, l’objectif même du PAPI 3 est de renforcer explicitement la prise 

en compte du changement climatique dans la prévention du risque inondation. La stratégie du PAPI Or a 

ainsi été complétée par des orientations spécifiques, dont une transversale, visant à intégrer les effets du 

changement climatique dans l’ensemble des actions du programme et à engager le territoire dans une 

trajectoire d’adaptation. 

En réponse à la recommandation de la MRAe, le PAPI 3 prévoit d’intégrer de manière progressive les 

travaux les plus récents relatifs à l’évolution des aléas hydrométéorologiques et marins. En particulier, 

l’action 1.12 « Étude de l’impact du changement climatique en matière d’inondation sur le bassin de l’Or » 

constitue un levier central. Cette étude permettra d’actualiser l’état des connaissances sur les évolutions 

attendues des pluies, des crues et des niveaux marins, en s’appuyant notamment sur les références 

scientifiques et techniques en cours de consolidation, telles que les travaux issus de la trajectoire de 

réchauffement de référence pour l’adaptation au changement climatique (TRACC), validée 

postérieurement au dépôt du dossier de PAPI. 

Cette démarche vise à préciser, à l’échelle du bassin, des valeurs de référence actualisées des aléas ainsi 

que les méthodes associées, en cohérence avec les orientations nationales en cours d’élaboration dans le 

cadre de la loi de programmation énergie-climat. Les résultats de cette étude auront vocation à alimenter, 

le cas échéant, l’actualisation des outils de connaissance, des stratégies de gestion et des actions du PAPI 

au cours de sa mise en œuvre. 

Ainsi, le PAPI 3 s’inscrit dans une logique évolutive et adaptative, permettant d’intégrer progressivement 

les avancées scientifiques et réglementaires relatives au changement climatique, tout en garantissant la 

robustesse et la pertinence des actions engagées face à l’évolution des aléas. 
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5. La MRAe recommande de compléter le dispositif de suivi, en présentant des indicateurs d’impacts sur les 
milieux naturels, de prise en compte de ces milieux naturels et de mise en œuvre de solutions fondées 
sur la nature pour l’ensemble des actions du plan. 

L’avis de la MRAE Occitanie souligne que le dispositif de suivi initial du PAPI repose principalement sur des 

indicateurs de réalisation et des indicateurs d’évolution territoriale en zone inondable (occupation du sol, 

population, biens exposés, etc.). Elle considère que ces indicateurs permettent de suivre l’avancement du 

programme et l’évolution de l’exposition au risque, mais qu’ils ne couvrent que partiellement l’évaluation 

des impacts environnementaux des actions engagées. 

Le SYMBO et le bureau d’études Cereg Ingénierie souhaitent nuancer cette appréciation. En effet, les 

indicateurs d’évolution de l’occupation des sols, de la population et des biens exposés, à la fois en zone 

inondable et à l’échelle du bassin versant, traduisent des dynamiques d’aménagement directement 

influencées par les actions du PAPI. À ce titre, ils constituent également des indicateurs indirects de 

préservation des milieux naturels. Par exemple, l’évolution de l’occupation des sols renseigne sur le 

maintien ou la réduction des espaces naturels à l’échelle du bassin, tandis que l’évolution des zonages 

urbanisés en zone inondable informe sur la préservation des espaces naturels ou agricoles dans les 

secteurs exposés. 

Ces indicateurs, qui couvrent l’ensemble des axes du PAPI et pas uniquement les actions de travaux, 

permettent ainsi d’appréhender la contribution du programme à une politique d’aménagement du 

territoire plus respectueuse des milieux naturels. 

Par ailleurs, le SYMBO assure déjà le suivi d’indicateurs relatifs aux milieux naturels dans le cadre d’autres 

dispositifs complémentaires (DOCOB des sites Natura 2000 « Étang de Mauguio », PGSZH, suivi des gains 

environnementaux suite aux travaux de restauration des cours d’eau, plans de gestion des cours d’eau, 

etc.). Ces dispositifs intègrent des indicateurs spécifiques de suivi écologique, adaptés aux objectifs de 

préservation et de restauration des milieux aquatiques par exemple des indicateurs de suivi de la qualité 

des cours d’eau, des suivis hydrobiologiques, des suivis faune-flore…. 

Compte tenu de l’objet du PAPI – structurer une stratégie globale de prévention des inondations et 

mobiliser des financements dédiés, notamment via le fonds Barnier –, il n’a pas été jugé pertinent de 

dupliquer, au sein de son tableau de bord, l’ensemble des indicateurs relevant de politiques sectorielles 

spécifiques de gestion des milieux aquatiques, déjà suivies dans des cadres dédiés et financées par d’autres 

dispositifs (PGSZH, plans de gestion, etc.). 

Néanmoins, en réponse à la recommandation de la MRAE, le dispositif de suivi et d’évaluation du PAPI 

sera complété par des indicateurs spécifiques permettant de mieux rendre compte des interactions entre 

prévention des inondations et milieux naturels. À titre d’exemples, pourront être intégrés : 

• le linéaire de systèmes d’endiguement situés au sein de réservoirs de biodiversité ;  

• le linéaire de cours d’eau restaurés dans le cadre des plans de gestion portés à l’échelle du 

bassin versant ;  

• la surface de zones humides restaurées dans le cadre du PGSZH.  

Pour le projet de Lansargues, cette opération pourra bénéficier directement du suivi de l’évolution des 

indicateurs de gain environnemental sur le tronçon qui a été préalablement restauré (il y a près d’une 

dizaine d’années) et qui longe le projet inscrit au PAPI3. 

Ces indicateurs complémentaires seront intégrés au tableau de bord global du PAPI, en articulation avec 

les indicateurs déjà définis dans le cadre de l’évaluation environnementale. 

Enfin, il est rappelé que, pour les opérations de travaux réalisées dans le cadre du PAPI 2026-2032, un 

dispositif spécifique de suivi environnemental sera mis en place à l’échelle de chaque projet. Celui-ci 
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permettra de suivre la bonne mise en œuvre des mesures d’évitement, de réduction, voire de 

compensation, ainsi que la prise en compte globale des enjeux environnementaux. 

 
6.1 La MRAe recommande : 

• d’évaluer, pour l’ensemble des actions prévues, leurs incidences positives et négatives 
sur les milieux naturels, en considérant les différentes situations que le territoire peut 
rencontrer en termes d’inondations et en prenant en compte les données connues 
(nationales et/ou locales) sur le réchauffement climatique ; 

Le SYMBO et le bureau d’études Cereg Ingénierie tiennent à préciser que le rapport environnemental 

comporte déjà une analyse des incidences positives et négatives de l’ensemble des actions du PAPI sur les 

milieux naturels. Cette analyse a été conduite de manière proportionnée à la nature des actions et à leur 

niveau de définition. 

Elle met en évidence que, hormis les actions comportant des travaux, les autres actions du PAPI (études, 

animation, sensibilisation, amélioration de la connaissance, gestion de crise, etc.) n’ont pas d’incidences 

directes sur les milieux naturels. Leurs effets relèvent principalement d’impacts indirects et diffus, en 

contribuant à une meilleure prise en compte du risque inondation dans les politiques d’aménagement et 

auprès du public, par conséquent, à la préservation des espaces naturels exposés. 

Ces effets indirects, bien que réels, restent difficiles à quantifier à ce stade et ne se traduisent pas par des 

modifications directes des milieux, contrairement à des actions de restauration écologique. 

À l’inverse, les incidences directes sur les milieux naturels concernent essentiellement les actions de 

travaux, pour lesquelles le rapport environnemental identifie à la fois des effets potentiellement négatifs 

(artificialisation, perturbation des habitats) et des effets positifs (meilleure gestion des écoulements, prise 

en compte des fonctionnalités naturelles lorsque cela est possible). Ces incidences feront l’objet d’analyses 

approfondies dans le cadre des procédures réglementaires spécifiques à chaque opération. 

Il convient par ailleurs de rappeler que les actions ayant des effets directs et significatifs sur la restauration 

des milieux aquatiques et humides relèvent principalement d’autres dispositifs portés à l’échelle du bassin 

versant (plans de gestion des cours d’eau, PGSZH, DOCOB Natura 2000, etc.), spécifiquement dédiés à ces 

objectifs et financés dans ce cadre. Le portage de ces démarches par le Symbo animateur du PAPI Or est 

garant d’une bonne cohérence entre ces différents dispositifs, qui répondent bien à une stratégie globale 

de préservation des milieux aquatiques et humides à l’échelle du bassin versant, seuls les outils 

contractuels de financements et de mise en œuvre diffèrent. 

Le PAPI s’inscrit ainsi en complémentarité de ces politiques, en contribuant à une meilleure intégration des 

enjeux de prévention des inondations dans l’aménagement du territoire, ce qui participe indirectement à la 

préservation des milieux naturels. 

 

6.2 • de localiser, délimiter et caractériser les zones humides de chacun des sites concernés 
par les opérations de travaux, d’évaluer les incidences des aménagements sur les 
zones humides, et de prévoir, le cas échéant, des mesures de compensation des 
surfaces détruites ou des fonctions altérées, qui seront précisées dans les fiches action 
du PAPI (la disposition 6B-03 du SDAGE Rhône-Méditerranée prescrit que les mesures 
de compensation doivent « viser une valeur guide de 200 % de la surface [de zones 
humides] perdue ») ; 

  

 
Lors de l’analyse des actions de l’axe 7, le contexte environnemental de chaque site a été étudié et 

présenté dans les fiches d’analyse des incidences figurant en annexe 3 du rapport environnemental. 
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Bien qu’une rubrique spécifique dédiée aux zones humides n’ait pas été formalisée en tant que telle, ces 

milieux ont bien été pris en compte à travers les rubriques « Milieu naturel > zones naturelles d’intérêt » et 

« Milieu naturel > biodiversité > milieux aquatiques ». Lorsque des enjeux relatifs aux zones humides ont 

été identifiés, ils ont été mentionnés dans ces analyses. 

Il est rappelé que le Symbo, conscient de la nécessité de préserver les zones humides du bassin de l’Or, a 

souhaité renforcer son animation territoriale relative à la préservation de ces espaces naturels sur tout le 

bassin versant, et a élaboré un Plan de Gestion Stratégique des Zones Humides (PGSZH) du bassin de l’Or 

en 2022. Ce projet a permis d’identifier près de 4100 ha de zones humides diverses et variées (mares, 

prairies alluviales, ripisylves...) sur le bassin versant, d’en caractériser l’état écologique et les pressions qui 

s’y exercent pour définir une stratégie cadre de préservation et restauration des zones humides du 

territoire et un plan d’actions prioritaires en cours de mise en œuvre.  

 

Par ailleurs, comme l’illustre la carte n°23 de l’atlas cartographique de l’évaluation environnementale, les 

projets inscrits au PAPI n’intersectent pas de zones humides stratégiques identifiées par le SYMBO dans le 

cadre du PGSZH du bassin de l’Or (2022). Les projets ont ainsi été conçus de manière à éviter ces secteurs 

à forts enjeux. 

Une analyse plus fine par opération permet de préciser les éléments suivants : 

✓ Action 7.2 – Confortement du système d’endiguement « Promenade Est » (La Grande-Motte) : 

le projet concerne exclusivement des milieux urbanisés et artificialisés (centre-ville secteur du 

port). Aucun enjeu relatif aux zones humides n’a été identifié.  

✓ Action 7.3 – Création d’un système d’endiguement à Lansargues (Viredonne) : des enjeux liés 

aux zones humides peuvent être présents localement, en lien avec la proximité du cours d’eau 

(ripisylve). Des inventaires naturalistes ont été réalisés afin de caractériser ces milieux et d’adapter 

le projet en conséquence. Parmi les 0,61 Ha de ZH identifiées dans la zone du projet, 30 mètres de 

lit mineur est impacté en phase travaux par une mise à sec pour l'accueil d'engins de travaux ; 

8,5m² sont définitivement détruit dans le secteur de la rampe piétonne pour la réalisation de la 

digue en palplanches. Dans le DDAE, un certain nombre de mesures est prévu pour l'évitement, la 

réduction et la compensation de l'impact sur les zones humides. La MR6 "préconisation pour les 

travaux sur le ruisseau" encadre notamment les conditions d'intervention des engins dans le lit 

mineur et la MC1 prévoit la création de 25m² de zone humide par la création d'un bras mort au 

niveau d'un rejet pluvial sur le site du projet. 

✓ Action 7.5 – Création d’un système d’endiguement à Mauguio (Cannebeth) : des enjeux 

potentiels liés aux zones humides (ripisylve de la Cadoule) ont été identifiés à ce stade. Des 

inventaires naturalistes seront réalisés en 2027. 

✓ Action 7.6 – Création d’un système d’endiguement à Candillargues (Bérange) : des inventaires 

naturalistes ont permis d’identifier environ 0,84 ha de zones humides au sein des emprises du 

projet. Ces milieux présentent un intérêt fonctionnel et écologique notable. Le projet intègre des 

mesures d’évitement et de réduction, ainsi que des mesures de compensation visant à recréer des 

habitats équivalents sur d’autres secteurs, conformément aux exigences réglementaires.  

De manière générale, les opérations de travaux inscrites au PAPI, compte tenu de leur niveau 

d’avancement, font déjà ou feront l’objet de dossiers réglementaires spécifiques (notamment au titre de la 

loi sur l’eau), dans lesquels la localisation, la délimitation et la caractérisation des zones humides seront 

précisées sur la base d’inventaires de terrain, et où les incidences seront évaluées de manière détaillée. 
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Le cas échéant, des mesures de compensation seront définies conformément aux dispositions du SDAGE 

Rhône-Méditerranée, en visant notamment des ratios adaptés aux surfaces et aux fonctionnalités 

impactées. Mais sera débord privilégier l’évitement avant toute chose. 

Ainsi, le niveau de précision attendu par la MRAe est bien pris en compte, dans une logique progressive et 

proportionnée à l’avancement des projets. 

 
6.3 • de présenter un bilan de la contribution, effective, dans le cadre du PAPI 2, et 

attendue, dans le cadre du PAPI 3, des terres agricoles et des espaces naturels dans la 
gestion des inondations et/ou, et de préciser les conséquences de la consommation 
foncière de ces milieux par la construction d’infrastructures telles que des digues; 

 
Les zones inondables définies par les PPRI sont aujourd’hui occupées majoritairement par des espaces 
agricoles (68 % - CLC2018) et, dans une moindre mesure, par des milieux naturels (5 % - CLC2018). Ces 
espaces jouent déjà un rôle essentiel dans la gestion des inondations à l’échelle du bassin versant, en 
constituant des zones d’expansion des crues et en contribuant au ralentissement et au stockage 
temporaire des eaux. 
Ainsi, le fonctionnement actuel du territoire repose en partie sur ces espaces, dont la préservation 
participe directement à la limitation de l’aléa inondation. Le PAPI s’inscrit dans cette logique en visant à 
mieux intégrer ces fonctions dans la stratégie globale de gestion du risque, en complément des autres 
politiques portées à l’échelle du bassin versant (notamment celles relatives aux zones humides et aux cours 
d’eau). 
À ce jour, le territoire compte environ 5,85 km de digues régularisées en systèmes d’endiguement. 
L’emprise foncière associée à ces ouvrages reste très limitée au regard des dynamiques d’urbanisation 
observées sur le territoire, qui constituent le principal facteur d’artificialisation. Par ailleurs, ces ouvrages 
ne sont pas nécessairement imperméabilisés sur toute leur emprise et n’induisent donc pas des effets 
équivalents à ceux d’une urbanisation classique. 
Les projets inscrits au PAPI 3, notamment à Lansargues, Mauguio et Candillargues, sont susceptibles 
d’entraîner ponctuellement une consommation d’espaces agricoles ou naturels. Toutefois, ces impacts 
restent très limités (quelques centaines voire milliers de m² pour chaque opération), dans la mesure où ils 
correspondent essentiellement à des linéaires de digues implantés sur des emprises restreintes. 
Plus précisément : 

• À La Grande-Motte, les travaux concernent des secteurs déjà urbanisés, sans incidence sur les 
espaces agricoles ou naturels ;  

• À Lansargues, les aménagements sont situés en périphérie immédiate de zones urbanisées, 
limitant fortement les incidences sur les espaces agricoles et naturels. Les travaux viendront en 
complément de la renaturation déjà effectuée sur ce linéaire de cours d’eau ;  

• À Mauguio, le projet concerne environ 800 mètres linéaires de digue, sur une largeur limitée. 
La consommation d’espace agricole reste faible. Le projet vise par ailleurs à améliorer la 
protection des zones agricoles et des activités associées face aux inondations. Les éventuelles 
discontinuités créées seront prises en compte dans la conception du projet, en concertation 
avec les exploitants et propriétaires concernés ;  

• À Candillargues, les deux linéaires de digues (environ 590 m et 895 m) sont implantés en 
bordure de parcelles ou le long d’infrastructures existantes, afin de limiter au maximum la 
consommation foncière et les effets de fragmentation.  

De manière générale, les projets sont conçus en recherchant une implantation limitant les impacts sur les 
espaces agricoles et naturels, tout en assurant un niveau de protection adapté des populations et des 
activités. 
Ainsi, si les systèmes d’endiguement peuvent ponctuellement mobiliser du foncier, leur emprise reste très 
limitée à l’échelle du bassin versant et ne remet pas en cause le rôle global et majeur des espaces agricoles 
et naturels dans la gestion des inondations sur ce territoire. Le PAPI 3 s’inscrit ainsi dans une approche 
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équilibrée, combinant préservation des fonctionnalités naturelles et mise en œuvre d’ouvrages lorsque 
cela est nécessaire pour protéger les enjeux exposés. 
 

6.4 • de justifier, le cas échéant, les choix retenus en lieu et place de solutions mobilisant les 
fonctionnalités des milieux naturels ; 

 
Des éléments de réponse à cette recommandation ont déjà été apportés en réponse à la recommandation 
n°1. 
 

6.5 • de présenter les dynamiques du territoire et les principaux projets en cours au regard 
de la prise en compte du risque inondation dans l’aménagement et l’urbanisme (axe 4). 

 
L’analyse de l’évolution de la tache urbaine en zone inondable, sur la base du scénario moyen (aléa de 
référence des PPRi), montre une augmentation de 114 % entre 1985 et 2025 sur le territoire (hors 
commune de Montpellier), soit environ 63 hectares supplémentaires. 
Cette progression s’est principalement concentrée avant les années 2000, avec une augmentation de 33 
hectares en 15 ans. Depuis, un net ralentissement de l’urbanisation en zone inondable est observé, avec 
une augmentation limitée à 30 hectares sur les 25 dernières années. La part de la tache urbaine en zone 
inondable reste par ailleurs relativement stable dans le temps, autour de 3 % de la surface totale du 
territoire malgré une pression démographique et foncière extrêmement forte et croissante. 
La majorité des communes du bassin versant est aujourd’hui couverte par un plan de prévention des 
risques inondation (PPRi), dont 14 (sur 32) ont été approuvés entre 2003 et 2004. L’entrée en vigueur de 
ces documents coïncide avec le ralentissement de l’urbanisation en zone inondable. Ainsi, entre 2000 et 
2005, l’évolution de la tache urbaine en zone inondable a été nulle pour 8 de ces 14 communes, stable pour 
2 d’entre elles, et en augmentation pour une seule commune très rurale (Entre-Vignes). 
Un constat similaire peut être dressé pour les communes dont le PPRi a été approuvé entre 2009 et 2010 
(10 communes) : entre 2010 et 2015, seule la commune de Candillargues a connu une augmentation de la 
tache urbaine en zone inondable hors PPRI (en raison de zones inondables identifiées récemment qui ne 
sont pas encore prises en compte dans le PPRI), tandis que les 9 autres communes ont enregistré une 
stabilité ou une diminution. 
Ces éléments traduisent l’efficacité des outils réglementaires, en particulier des PPRi, dans la maîtrise de 
l’urbanisation en zone inondable. 
Par ailleurs, le rapport environnemental précise qu’aucune zone à urbaniser (zone AU) n’est située en 
arrière des systèmes d’endiguement à créer ou à renforcer dans le cadre du PAPI de l’Or 2026-2032. Les 
opérations de travaux prévues ne sont donc pas de nature à favoriser l’ouverture à l’urbanisation de 
nouveaux espaces, ni à générer une consommation supplémentaire de surfaces agricoles ou naturelles. 
 
 


